Résolution du Parlement européen sur l'efficacité et l'équité des systèmes européens d'éducation et de formation
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3.
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4.
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5.
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6.
Contexte de la résolution: Communication de la Commission de 2006 intitulée «Efficacité et équité des systèmes européens d'éducation et de formation»

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution se compose des six parties suivantes:
Efficacité et équité dans la perspective de l'apprentissage tout au long de la vie

Dans la première partie, la résolution reconnaît que les investissements dans l'apprentissage tout au long de la vie produisent des bénéfices économiques et sociaux à long terme et met en avant la nécessité d'une programmation à long terme dans ce domaine. La résolution appelle les États membres à mettre en œuvre des politiques et des instruments en matière d'éducation et de formation qui prennent en compte les questions de genre, afin d'éliminer les inégalités entre les femmes et les hommes dans les domaines de l'éducation et de l'emploi, et d'éradiquer les stéréotypes sexistes.
Assurer l'efficacité et l'équité dans le cadre des politiques d'éducation et de formation
Enseignement préscolaire: insister sur l'éducation dès le plus jeune âge
Dans cette deuxième partie, la résolution insiste sur la nécessité d'une action dès la petite enfance. Elle invite les États membres à accroître, de manière significative, leurs investissements dans l'enseignement préscolaire – y compris les jardins d'enfants –, car ils peuvent permettre de créer, de façon efficace, une base pour la scolarité ultérieure, le développement des capacités intellectuelles des enfants et l'élévation du niveau global des compétences et peuvent entraîner un renforcement notable de l'équité du système éducatif. Elle invite les États membres à accroître le nombre de places subventionnées dans l'éducation préscolaire, ce qui augmentera les chances de bénéficier du système éducatif pour les enfants d'âge préscolaire dont la situation financière est précaire.

Enseignement primaire et secondaire: améliorer la qualité de l'enseignement primaire pour tous
Dans cette troisième partie, la résolution souligne que la scolarité obligatoire et les systèmes de formation devraient assurer à chacun l'enseignement élémentaire et les compétences clés. Elle exprime l'avis qu'un aiguillage prématuré des élèves a des effets négatifs sur l'efficacité et l'équité des systèmes d'éducation. Elle insiste auprès des États membres pour qu'ils supervisent tous les parcours scolaires, en particulier aux moments des choix et de l'orientation, et pour qu'ils veillent à ce que leurs systèmes éducatifs soutiennent la motivation et les efforts des élèves et des étudiants pour assurer leur développement personnel. Elle invite les États membres à soutenir la formation initiale et continue et la motivation des enseignants, ainsi que l'amélioration des conditions qualitatives de la vie scolaire, car il s'agit là de facteurs décisifs pour garantir l'efficacité et l'équité. Elle les invite aussi instamment à promouvoir le multilinguisme et à sensibiliser le corps enseignant et les professionnels de l'éducation à l'égalité entre les femmes et les hommes.

Enseignement supérieur: améliorer l'investissement tout en élargissant la participation
Dans cette quatrième partie, la résolution reconnaît que l'enseignement supérieur est un secteur essentiel dans une économie et une société fondées sur la connaissance. Elle se prononce en faveur de la modernisation des établissements d'enseignement supérieur, de telle sorte que celui-ci devienne plus compétitif, qu'il permette une participation équitable de chacun et qu'il soit financièrement viable et efficace. Elle invite les États membres à renforcer l'efficacité et l'équité grâce à la mise en place de conditions et d'incitations adéquates permettant d'obtenir davantage d'investissements d'origine publique et privée. Elle demande que soient menées de nouvelles études, partant de l'hypothèse que les frais de scolarité ne sont pas une question isolée, mais font partie d'un ensemble de facteurs liés à des incitations financières assorties d'un soutien financier susceptible, en ce qui concerne les catégories défavorisées, de réduire l'iniquité en matière d'accès à l'enseignement supérieur.

Enseignement et formation professionnelles: améliorer la qualité et la valeur
Dans cette cinquième partie, la résolution relève que, dans le contexte du vieillissement de la population, la persistance d'un taux élevé de chômage des jeunes devient de plus en plus préoccupante. Elle invite les États membres à promouvoir l'accès à l'éducation et à la formation pour les jeunes femmes, en particulier celles qui sont issues de régions périphériques et de catégories vulnérables. Elle appelle les États membres à identifier et à échanger les meilleures pratiques dans ce domaine et demande instamment aux partenaires sociaux et aux entreprises privées et publiques d'éliminer toutes les formes de discrimination et d'encourager activement la formation sur le lieu de travail en supprimant toutes les barrières liées à l'âge, ainsi que de soutenir le congé de formation pour les personnes défavorisées. Elle invite aussi les États membres à mettre en œuvre des politiques permettant de faciliter le passage des jeunes de l'école au monde du travail, en accordant une attention particulière aux jeunes femmes. Elle invite les États membres à proposer une organisation souple des études et à unir, dans un partenariat commun, les institutions d'éducation, les entreprises, les partenaires sociaux et autres acteurs, et le secteur public, en vue de la réalisation de programmes performants de formation.

Action de l'Union européenne
Dans cette dernière partie, la résolution note que, pour mieux cibler l'action de l'UE, il serait nécessaire d'élaborer une procédure, reposant sur des rapports soumis périodiquement par les États membres ainsi que sur un contrôle indépendant, afin d'évaluer la performance des systèmes d'éducation et de formation dans l'UE, en accordant une attention particulière à l'acquisition de compétences de base par les élèves et à la réalisation des objectifs d'équité.  La résolution demande à la Commission de publier régulièrement des rapports sur l'efficacité et l'équité des systèmes européens d'éducation et de formation, afin de contrôler la progression vers des niveaux de performance plus élevés.

8.
Réponse aux requêtes formulées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans le cadre de la méthode ouverte de coordination en matière d'éducation et de formation, la Commission et le Conseil adoptent des rapports conjoints bisannuels sur l'avancement de la mise en œuvre du programme de travail Éducation et formation 2010. Ce dernier soutient les réformes dans le domaine de l'éducation et de la formation aux niveaux européen et national. Le mandat pour la communication de la Commission de 2006 intitulée «Efficacité et équité des systèmes européens d'éducation et de formation» (qui a servi de base à la présente résolution du Parlement européen) a trouvé son origine dans le rapport conjoint 2006. Le projet de rapport d'avancement conjoint 2008 sera adopté sous la forme d'une communication de la Commission à la fin 2007. Il se fonde sur des rapports nationaux élaborés par les États membres et abordera les questions d'efficacité et d'équité. Un mécanisme de rapports distincts et spécifiques sur l'efficacité et l'équité n'est, par conséquent, pas nécessaire.

En outre, la Commission publie, tous les ans, son rapport intitulé «Progress towards the Lisbon objectives in education and training: indicators and benchmarks», qui examine les performances et progrès réalisés dans les systèmes d'éducation et de formation de l'UE par rapport à un ensemble d'indicateurs statistiques et de critères de référence définis d'un commun accord. Une partie importante de ce rapport annuel est consacrée aux progrès en matière d'efficacité et d'équité des systèmes européens d'éducation et de formation.  Le rapport 2007 a été publié le 2 octobre 2007, sous la référence SEC(2007)1284, et est disponible à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/education/policies/2010/progressreport_en.html.
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